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#1 SYNTHÈSE  :  

CRÉER DE LA VALEUR 
POUR LES CITOYENS
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PLUS-VALUE SOCIÉTALE  
SUR BASE DE  
FAITS ET DE CHIFFRES
Le réviseur d’entreprises contrôle les comptes annuels des sociétés, 

associations, banques ainsi que des entités d’intérêt public. Ce contrôle 

révisoral garantit la qualité et le fonctionnement de nos entreprises 

et institutions. C’est sur la base de ces chiffres contrôlés que les 

investisseurs, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes sont 

en mesure de définir leur politique et de créer de la prospérité. 

•	 Plus de la moitié de la valeur ajoutée 

nationale brute en Belgique a été contrôlée 

par les réviseurs d’entreprises en 2017.

•	 Près de deux tiers des travailleurs dans le 

secteur privé peuvent se fier aux comptes 

annuels des entreprises qui les emploient 

parce qu’ils ont été contrôlés par un réviseur 

d’entreprises.

•	 En 2018, les 273 Entités d’intérêt public 

(sociétés cotées, banques et compagnies 

d’assurance) en Belgique, ont été contrôlées 

par un réviseur d’entreprises.
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PARTENAIRE DE 
CONFIANCE AU SERVICE 
DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL
Le réviseur d’entreprises (dénommé à l’étranger le contrôleur légal) est 

au service de l’intérêt général. Il ou elle travaille en toute indépendance 

et reste à l’abri de l’influence des tiers. Le code de déontologie que 

suit le réviseur est très strict et son professionnalisme est contrôlé 

scrupuleusement par un organisme indépendant (le Collège de 

supervision des réviseurs d’entreprises).

L’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) demande 

au gouvernement fédéral de prendre 

quatre mesures dans l’intérêt 
général et quatre réformes pour 
que le réviseur d’entreprises 
puisse remplir son rôle de 
partenaire de confiance encore 
plus efficacement.
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QUATRE MESURES DANS 
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL

POURSUIVRE LA MISE EN CONFORMITÉ

DU DROIT COMPTABLE BELGE AVEC LA

DIRECTIVE COMPTABLE EUROPÉENNE  

La directive comptable européenne a été transposée 

en droit belge fin 2015. Pour autant, l’occasion n’a pas 

été saisie de moderniser le droit comptable belge et de 

le mettre en conformité avec les meilleures pratiques 

internationales, y compris les normes IFRS. 

Cette modernisation est nécessaire afin que les 

informations financières soient mises en adéquation 

par rapport au cadre réglementaire pour toutes 

les entités actives en Belgique. Les informations 

financières deviendront ainsi plus transparentes et plus 

compréhensibles pour toutes les parties prenantes.
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2
MAINTIEN DE LA STRUCTURE

NATIONALE DE L’IRE  

L’IRE se prononce en faveur du maintien de sa structure 

nationale actuelle. Cette prise de position repose 

exclusivement sur des considérations pratiques et 

pragmatiques qui découlent du cadre de nos activités 

de contrôle, lesquelles sont essentiellement régies par la 

règlementation européenne et internationale.

Les règles déontologiques et les règles définissant 

l’accès à la profession et à son exercice sont fixées au 

niveau européen et international. Une scission de ces 

matières irait à l’encontre de la tendance européenne 

et internationale d’une plus grande harmonisation 

de l’audit afin de pouvoir comparer plus efficacement 

les états financiers et de simplifier les charges 

administratives.

La Belgique se distingue en outre par une économie 

ouverte, qui se compose en grande partie de PME et 

de filiales de groupes étrangers. Cette situation rend 

encore plus indispensable l’objectif d’une harmonisation 

européenne et internationale.

7



3

ASSURER AUSSI L’OBLIGATION DE

NOMINATION D’UN COMMISSAIRE  

L’IRE salue la réforme du droit des sociétés et des 

associations (loi du 23 mars 2019). Il apparaît 

cependant qu’un certain nombre de sociétés et 

d’ASBL de grande envergure ne nomment pas de 

commissaire pour le contrôle de leurs comptes annuels 

alors qu’elles y sont tenues. Nous proposons que 

ces grandes sociétés, associations et fondations ne 

puissent plus déposer leurs comptes annuels sans 

avoir procédé à la nomination d’un commissaire, et ce 

dans l’intérêt de toutes les parties prenantes.
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ACCÈS GRATUIT 

À TOUS LES REGISTRES  

Ces dernières années, des registres en tous genres ont 

été créés, comme le registre des gages et le registre UBO. 

Les réviseurs d’entreprises sont tenus de les consulter 

pour pouvoir exercer leurs activités de contrôle. Dans le 

cadre de notre mission d’intérêt général (il y a 25 000 

mandats de commissaire en Belgique), nous demandons 

un accès gratuit à ces registres.

4
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QUATRE RÉFORMES DANS 
L’INTÉRÊT GÉNÉRAL

PARTICIPER ACTIVEMENT À

L’ÉLABORATION DES NOUVELLES

LÉGISLATIONS ÉCONOMIQUES  

•	 Nous recommandons d’impliquer l’IRE de manière 

active et systématique dans le processus législatif, 

certainement en ce qui concerne la réglementation en 

matière d’audit.

•	 Il serait très bénéfique de réaliser des études d’impact 

concernant les choix législatifs relatifs au droit 

des entreprises. L’expérience étrangère le montre 

également.

•	 L’IRE souhaiterait procéder à une simplification 

administrative en harmonisant la réglementation au 

niveau fédéral, régional et local.

1
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La loi du 7 décembre 2016 a mis en 

œuvre la réforme européenne de 

l’audit dans notre pays. Il est conseillé 

d’évaluer cette mise en œuvre. Le 

nouveau règlement européen sur 

l’audit a en effet généré un patchwork 

d’options en ce qui concerne la rotation 

externe (changement périodique 

d’auditeur et/ou de cabinet d’audit).

Sa mise en application est 

problématique pour les entreprises. 

Le règlement européen sur l’audit 

impose une liste de services non-audit 

interdits (comme remplir un rôle dans 

le cadre de la gestion ou du processus 

décisionnel de l’entité contrôlée, tenir la 

comptabilité et produire des documents 

comptables et financiers, développer 

et exécuter des procédures de contrôle 

interne et de gestion des risques des 

informations financières) pour le 

contrôle légal des grandes organisations. 

Les divergences transfrontalières dans 

les législations nationales peuvent 

avoir un impact sur les cabinets qui 

font partie du réseau du cabinet d’audit 

assurant le contrôle de l’entreprise mère 

européenne de cette organisation ou des 

filiales qui sont établies dans d’autres 

États membres de l’UE. La compatibilité 

des services non-audit devrait être 

examinée au niveau de l’entreprise mère 

directe au sein de l’Union européenne. 

Enfin, les dispositions de cooling-in 

belges sont trop restrictives, ce qui 

entraine que les grandes entreprises 

belges sont souvent confrontées à des 

situations où le choix des auditeurs 

devient trop limité. Un assouplissement 

de ces mesures s'impose.

Dans le prolongement, on observe en 

Belgique un besoin sociétal majeur 

de recourir à des administrateurs 

non exécutifs indépendants afin de 

siéger dans les comités d’audit de 

sociétés et d’associations. Les réviseurs 

d’entreprises sont particulièrement 

bien placés pour remplir ce rôle. L’arrêté 

royal l’autorisant qui est prescrit dans 

la loi du 7 décembre 2016 devrait 

être promulgué car, en ce moment, 

l’article 29, §2, 2° de cette loi stipule 

que le rôle du réviseur d’entreprises 

n’est, entre autres, pas conciliable avec 

celui d’administrateur d’une société 

commerciale. 

2 ÉVALUER LA MISE EN ŒUVRE DE LA

RÉFORME EUROPÉENNE DE L’AUDIT  
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3
OPTER POUR UNE AMÉLIORATION DE LA

COMPTABILITÉ ET DE L’AUDIT AU SEIN DU SECTEUR

PUBLIC ET DU SECTEUR NON MARCHAND  

La comptabilité publique belge ne satisfait pas encore aux 

normes européennes SEC 2010. La directive qui impose ces 

normes exige également des audits indépendants par des 

organismes publics, tels que la Cour des comptes ou les 

réviseurs d’entreprises. Cependant, l’État belge ne se conforme 

toujours pas à cette directive.

Le Conseil de l’IRE demande que les principes modernes 

de comptabilité et d’audit prévus par cette directive soient 

transposés dans les plus brefs délais en droit belge au niveau 

fédéral.

Afin de prendre les bonnes décisions, les pouvoirs publics ont 

besoin de toute urgence d’informations financières claires et 

fiables. Les citoyens-contribuables ont plus que jamais le droit 

d’être informés du niveau d’endettement des pouvoirs publics 

dont ils dépendent.
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ÉTENDRE LE RÔLE PRÉVENTIF DU RÉVISEUR

AU SEIN DU CONSEIL D’ENTREPRISE  

4

Le Conseil de l’IRE propose de renforcer le rôle du 

réviseur d’entreprises au sein du conseil d’entreprise. 

Lorsque le réviseur d’entreprises doit mettre en œuvre la 

procédure de sonnette d’alarme, le conseil d’entreprise a 

un besoin urgent d’informations correctes et le conseil 

d’entreprise devrait être impliqué dans cette procédure. 

Cela permettrait d’investir un maximum d’efforts dans la 

continuité – c.à.d. la survie – de l’entreprise et le maintien 

de l’emploi des travailleurs.
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L’IRE DANS LES  
GRANDES LIGNES
L’INSTITUT DES  
RÉVISEURS D’ENTREPRISES

L’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) est 

une organisation professionnelle jouissant de 

la personnalité civile et constituée par une loi 

du 22 juillet 1953, qui a été remplacée par la 

loi du 7 décembre 2016 portant organisation 

de la profession et de la supervision des 

réviseurs d’entreprises.

L’Institut des Réviseurs d’Entreprises est 

l’organisation professionnelle créée par la 

loi qui soutient le réviseur d’entreprises 

dans l’accomplissement de son rôle crucial 

dans le système économique et social, à 

savoir celui d’un expert financier qui, par 

son indépendance, ses compétences et son 

intégrité, est un maillon essentiel dans la 

création de la stabilité économique et de la 

confiance de l’ensemble des stakeholders.

Les principales tâches de l’IRE consistent à 

fournir des services à ses membres, proposer 

une formation permanente et organiser le 

stage du réviseur d’entreprises.

La profession est soumise à une supervision 

publique indépendante qui est confiée 

depuis le 1er janvier 2017 au Collège de 

supervision des réviseurs d’entreprises, 

laquelle participe directement à la confiance 

du public dans la fiabilité des informations 

financières des sociétés et des organisations.

CONTRÔLE DES  
RÉVISEURS D’ENTREPRISES

La loi du 7 décembre 2016 a 

profondément réformé la super-

vision des réviseurs d’entreprises. 

Cela octroie une compétence 

centrale au Collège, qui doit 

veiller à la qualité des missions de 

contrôle légal des réviseurs.

Le Collège assume la responsabilité 

finale de :

1.	 la supervision de l’octroi de la 

qualité de réviseur d’entreprises 

ainsi que de la tenue et la mise à 

jour du registre public ;

2.	 la supervision de la formation 

permanente ;

3.	 la supervision du contrôle de 

qualité ;

4.	 la surveillance du respect 

des obligations légales, 

règlementaires et normatives.

Par ailleurs, le législateur a délégué 

un certain nombre de compétences, 

sous la supervision du Collège, à 

l’IRE, qui reste compétent pour la 

tenue du registre public, l’octroi et 

le retrait de la qualité de réviseur 

d’entreprises et la formation 

permanente. L’IRE reste pleinement 

responsable de l’organisation des 

stages d’accès à la profession.
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CHIFFRES CLÉS 2018

age moyen

47,6  ans

≤ 30

31-40

41-50

51-60

≥ 61

Répartition par groupe d’âge

29% 71%

Répartition hommes-femmes Répartition linguistique

66% 34%

25,8%
26,3%

27,2%

27,8%
28,3%

29%

2013 2014 2015 2016 2017 2018

Évolution de la population féminine
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#2 QUATRE 
RÉFORMES

1.	 IMPLIQUER ACTIVEMENT L’IRE DANS L’ÉLABORATION DES NOUVELLES 

LÉGISLATIONS ÉCONOMIQUES

2.	 ÉVALUER LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉFORME EUROPÉENNE DE L’AUDIT

3.	 AMÉLIORER LA COMPTABILITÉ ET L’AUDIT AU SEIN DU SECTEUR PUBLIC  

ET DU SECTEUR NON MARCHAND

4.	 ÉTENDRE LE RÔLE PRÉVENTIF DU RÉVISEUR AU SEIN DU CONSEIL D’ENTREPRISE
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1
Le dépôt obligatoire des comptes 

annuels à la Banque Nationale 

et leur contrôle révisoral 

constituent un facteur important 

de transparence et de sécurité 

financière pour l’ensemble des 

parties prenantes.



IMPLIQUER 
ACTIVEMENT L’IRE 
DANS L’ÉLABORATION 
DES NOUVELLES 
LÉGISLATIONS 
ÉCONOMIQUES
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POURQUOI  
CONSULTER  
PRÉALABLEMENT  
L’IRE ?

•	 Assurer une plus grande cohérence dans les législations 

économiques.

•	 Veiller à une législation réaliste et efficace.
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Notre motivation :

En tant qu’observateurs privilégiés de l’économie, en tant que 

contrôleurs agissant au service de l’intérêt général, en tant 

que professionnels indépendants soumis à des règles éthiques 

rigoureuses et supervisés par un organe indépendant de la 

profession, les réviseurs occupent une position privilégiée pour 

donner un point de vue technique, éclairé et impartial sur les 

projets législatifs en matière économique.
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POURQUOI  
RÉALISER  
DES ÉTUDES D’IMPACT 
PRÉALABLES ?

Vérifier si des charges administratives démesurées n’ont pas été créées 

pour les entreprises et les associations.
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Notre motivation :

Une étude d’impact permet de vérifier si des charges 

administratives supplémentaires démesurées ne sont pas créées 

pour les entreprises et les associations. Nous soulignons que 

toutes les obligations légales ne constituent pas une charge 

administrative démesurée.
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POURQUOI  
PROCÉDER À UNE 
SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE ?

Il est important de procéder à une véritable simplification administrative 

en coordonnant la réglementation au niveau fédéral, régional et local. 
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Notre motivation :

La mise en œuvre optimale des ressources numériques permet 

d’effectuer des avancées importantes dans la simplification 

administrative et de réaliser d’importantes économies. La 

facturation électronique en est un bon exemple.

Le 7 novembre 2013, l’ancien ministre chargé de la Simplification 

administrative, Olivier Chastel, a signé des protocoles pour la 

promotion et l’utilisation de la facture électronique, avec les 

instituts des professions économiques et la Fédération royale 

du Notariat. L’engagement des professions économiques et des 

notaires est un message très clair aux entreprises, les incitant à 

informatiser leur administration.

Le Conseil de l’IRE promeut cette approche et souhaite collaborer 

à l’élaboration de propositions qui simplifient l’administration au 

profit de l’économie.
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2
Il y a un important besoin 

sociétal d’administrateurs non 

exécutifs indépendants pour 

siéger dans les comités d’audit 

des sociétés et associations. 

Les réviseurs d’entreprises sont 

particulièrement bien placés pour 

remplir ce rôle.



ÉVALUER LA  
MISE EN ŒUVRE 
DE LA RÉFORME 
EUROPÉENNE  
DE L’AUDIT
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Les nombreuses options dans le règlement européen sur l’audit et la 

directive correspondante – en vigueur depuis la loi du 7 décembre 2016 –  

ont généré un patchwork de réglementations dans les États membres 

européens. Leur mise en application est problématique pour les entreprises 

et est loin d’être évidente pour les comités d’audit. Une évaluation 

s’impose. 

POURQUOI ÉVALUER LA 
RÉFORME EUROPÉENNE 
DE L’AUDIT ET SA 
MISE EN ŒUVRE ?
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Que recommande l’IRE ?

•	 Démêler les patchworks sur le plan de la rotation externe 

dans les États membres européens en procédant au suivi de 

cette obligation de rotation pour les groupes de sociétés au 

niveau de la société faitière.

•	 Réexaminer les limitations des services non-audit dans le 

chef de l’entreprise mère au niveau de l’Union européenne.

•	 Assouplir les règles de cooling-in belges.
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ROTATION EXTERNE 

Par rotation externe, on entend le changement du cabinet d’audit chargé de 

l’exécution du mandat de commissaire après une période déterminée. La rotation 

externe se distingue de la rotation interne, cette dernière requérant du cabinet 

d’audit qu’il remplace, au terme d’une période déterminée, la personne qui le 

représente pour l’exercice du mandat de commissaire, le cabinet restant quant à lui 

titulaire de ce mandat.

Ceci entraîne un véritable casse-tête pour les auditeurs, spécialement en ce qui 

concerne les groupes de sociétés dont certaines filiales sont qualifiées d’entités 

d’intérêt public (EIP). Selon le règlement européen sur l’audit, dans une telle 

hypothèse, il y a lieu de respecter simultanément les législations locales de tous les 

États membres concernés.

Prétendre que les mesures concernant la rotation externe n’ont pas d’effet 

extraterritorial est un leurre. La plupart des groupes confient l’audit de leurs 

comptes à un seul cabinet. Dans la mesure où les groupes souhaitent que l’audit 

de leurs comptes reste confié au même cabinet, l’introduction de la rotation 

externe obligatoire pour les EIP établies au sein de l’Union européenne a donc des 

conséquences, tant pour l’entreprise mère en dehors de l’Union européenne que pour 

les filiales.

La réforme de l’audit a créé un patchwork incroyable au niveau européen 

sur le plan de la rotation externe. En voici un bref aperçu : à côté du régime 

belge du « 9+9 », nous avons certains pays qui ont prévu des périodes 

maximales de rotation « 10+10 », alors que dans d’autres pays, aucune 

extension n’est possible au-delà de la première période de dix ans. D’autres 

pays encore prévoient que l’extension au-delà de dix ans est limitée ou 

impossible en ce qui concerne les banques et les entreprises d’assurance. 

Certains États membres ne prévoient aucun régime particulier en ce qui 

concerne les collèges de commissaires. Notons enfin que certains États 

membres rendent la rotation obligatoire, même avant l’expiration du délai 

de dix ans. 
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La complexité sera d’autant plus grande dans les grands groupes comptant 

des filiales EIP établies dans différents États membres, par exemple les 

groupes bancaires et les compagnies d’assurance, car les périodes de 

rotation externe et les extensions éventuelles ne sont pas identiques 

dans ces différents États. Or chaque législation locale doit être respectée. 

On peut donc craindre, dans une telle hypothèse, que ces groupes soient 

contraints de s’aligner sur la rotation externe la plus courte s’ils veulent 

garder le bénéfice d’un audit confié à un même cabinet intégré.

Le Conseil de l’IRE propose de démêler ce patchwork sur le 

plan de la rotation externe dans les États membres de l’Union 

européenne en procédant au suivi de l’obligation de rotation 

pour les groupes de sociétés au niveau de la société faitière. 
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LIMITATIONS 

DES SERVICES NON-AUDIT  

En vertu des articles 4 et 5 du règlement sur l’audit, l’Union européenne a dressé une 

liste de services non-audit interdits pour le contrôle légal des états financiers des EIP.

L’entité qui tombe sous l’application de l’interdiction de services non-audit est l’EIP 

contrôlée, sa société mère ainsi que les entreprises qu’elle contrôle au sein de l’Union 

européenne.

Cela peut avoir des conséquences positives et négatives pour les cabinets qui font 

partie du réseau de cabinets d’audit qui contrôlent l’entreprise mère de l’EIP. Ainsi, ces 

cabinets ne peuvent pas fournir de services non-audit interdits à l’entreprise mère de 

l’EIP ni aux filiales de l’EIP. Etant donné que la Belgique compte de nombreuses filiales, 

la règle suscitée affecte largement les réviseurs d’entreprises belges.

L’impact transfrontalier des divergences entre législations nationales résultant des 

options prévues par le règlement sur l’audit soulève des doutes quant à savoir si et 

dans quelle mesure la législation nationale en matière de services interdits s’applique 

à l’entreprise mère d’une EIP (ou d’un groupe d’EIP) ou aux filiales (qui sont ou non 

des EIP) d’EIP établies dans d’autres États membres de l’UE. Se pose en outre la 

question de savoir quelle législation nationale est applicable à une EIP régie par le 

droit d’un État membre spécifique dont les titres sont cotés exclusivement sur un 

marché réglementé d’un autre État membre.

Le conseil de l’IRE recommande de réexaminer les limitations 

des services autres que d’audit dans le chef de l’entreprise 

mère directe au sein de l’Union européenne.
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RÈGLES 

DE COOLING-IN BELGES 

L’article 5(1)(b) du règlement sur l’audit introduit la notion de cooling-in  

pour le contrôle légal des EIP. Ce principe implique que le contrôleur 

légal ne peut pas procéder au contrôle légal d’une EIP quand il a presté 

des services non-audit spécifiques un an avant le début de l’exercice à 

contrôler.

Lors de la transposition de cet article en droit belge, le délai est non 

seulement passé d’un à deux ans, mais le champ d’application de la règle 

de cooling-in a également été étendu à toutes les sociétés (donc pas 

seulement les EIP). C’est un cas de sur-transposition.

En raison des dispositions drastiques de cooling-in, les grandes entreprises, 

actives au niveau international, en particulier, sont confrontées de manière 

croissante à des situations où le choix des auditeurs devient, de facto, très 

limité.

Le Conseil de l’IRE recommande d’assouplir 

les règles de cooling-in belges.
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3
Afin de prendre les bonnes 

décisions, les pouvoirs publics 

ont besoin de toute urgence 

d’informations financières claires 

et fiables. Les citoyens ont plus 

que jamais le droit d’être informés 

du niveau d’endettement des 

pouvoirs publics.



AMÉLIORER LA 
COMPTABILITÉ ET 
L’AUDIT AU SEIN DES 
POUVOIRS PUBLICS 
ET DU SECTEUR 
NON MARCHAND
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POURQUOI CONTRÔLER  
DE MANIÈRE INDÉPENDANTE 
LE FONCTIONNEMENT  
DES POUVOIRS PUBLICS ?
•	 Les principes de bonne gouvernance en vigueur pour les entreprises 

sont d’autant plus pertinents pour les pouvoirs publics, notamment 

parce qu’ils travaillent avec l’argent du contribuable. Des pouvoirs 

publics modernes ont besoin de transparence pour améliorer leur  

efficacité et leur gouvernance. Ces derniers doivent donc appliquer 

eux-mêmes les règles qui sont imposées au secteur privé. Les 

politiciens, les autorités et les contribuables ont besoin de transparence 

et d’informations fiables. Sans informations fiables, il est impossible 

pour les mandataires politiques de prendre les décisions appropriées.

•	 La directive européenne 2011/85/UE demande non seulement que 

les pouvoirs publics tiennent une comptabilité fiable, mais également 

qu’ils fassent l’objet d’un audit efficace, c-à-d, à la fois un audit 

interne et un audit externe indépendant. Les audits indépendants 

doivent être exécutés par des organismes publics, comme la Cour des 

comptes ou les réviseurs d’entreprises.

•	 L’IRE est convaincu que l’Union européenne souhaite un 

contrôle indépendant qui va au delà des audits réalisés par une 

administration. Les réviseurs d’entreprises ne revendiquent 

pas un monopole ou un autre privilège concernant l’audit des 

administrations et entités publiques, mais l’Union européenne 

n’accepte pas que l’audit puisse être qualifié d’indépendant, sans 

l’intervention de la Cour des comptes ou des réviseurs d’entreprises.
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Que recommande l’IRE ?

•	 Le réviseur d’entreprises est déjà un acteur clé dans le 

contrôle et l’amélioration du fonctionnement du secteur 

public, et ce, sans porter atteinte aux compétences 

d’instances telles que la Cour des comptes. Le contrôle 

accroît la confiance des citoyens, des investisseurs potentiels 

et d’autres parties prenantes dans les dépenses publiques.

•	 Dans le secteur public, l’intervention du réviseur d’entreprises 

permettra aux institutions publiques de travailler de façon 

plus efficace et à moindre coût. Les coûts d’un audit seront 

moins élevés que les gains générés par celui-ci.

•	 L’IRE souhaite proposer ses services et sa valeur ajoutée aux 

pouvoirs publics, notamment en matière de certification des 

comptes des pouvoirs locaux. Il est vivement recommandé 

que les comptes des administrations locales soient contrôlés 

dans le cadre d’un audit par un réviseur d’entreprises.

•	 Le système d’audit unique, ou « single audit » (tel 

qu’imaginé en Flandre), peut être une source d’inspiration. 

L’audit unique est défini comme un seul modèle d’audit 

pour l’autorité, où chaque niveau de contrôle s’appuie sur le 

précédent. L’objectif est de réduire les charges du contrôlé 

et d’augmenter la qualité de l’audit, sans porter atteinte à 

l’indépendance des organes d’audit concernés.

37



PRINCIPES 

DE BONNE GOUVERNANCE 

Le Conseil de l’IRE considère qu’il est essentiel de renforcer la gouvernance 

publique en matière financière, tel que le recommandent plusieurs organisations 

internationales (le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’Union 

européenne (UE) et le Conseil de l’Europe). Il s’agit de viser une meilleure maîtrise 

des dépenses publiques et de renforcer la lisibilité des comptes et des budgets. 

La recommandation se fonde sur la conviction que la transparence des finances 

publiques est une des conditions d’un fonctionnement véritablement démocratique 

et de la bonne gestion des fonds publics.

Le Conseil de l’IRE se réjouit que le gouvernement flamand ait ratifié, le 22 novembre 

2013, le décret sur la bonne gouvernance au sein du secteur public flamand. De 

nombreuses mesures en matière de bonne gouvernance sont ainsi fixées par décret. 

Les réviseurs d’entreprises qui ont été nommés commissaires dans une entité qui 

relève du champ d’application du décret doivent vérifier si ces mesures ont été mises 

en œuvre de manière effective.

COMPTABILITÉ FIABLE 

EN PRÉPARATION DE LA CONSOLIDATION

Conformément aux recommandations de l’International Federation of Accountants 

(IFAC), l’IRE est d’avis que les pouvoirs publics doivent tenir une comptabilité à partie 

double à la fois transparente et comparable au niveau international. Le Conseil 

de l’IRE est favorable à l’instauration d’un cadre comptable clair et homogène 

dans le secteur public, le cas échéant par le biais d’accords de coopération avec les 

communautés et les régions. L’objectif est de simplifier et de clarifier les procédures 

comptables, dans le but d’obtenir des états financiers plus pertinents.

Par ailleurs, l’article 3.1 de la directive 2011/85/UE exige que tous les États membres 

de l’UE disposent de systèmes de comptabilité publique :

•	 couvrant de manière exhaustive et cohérente tous les sous-secteurs des 

administrations publiques ;
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•	 contenant les informations nécessaires à la production de données 

transactionnelles en vue de la préparation de données établies sur la 

base des normes du SEC 2010 (système européen des comptes).

Cette exigence peut être réalisée en introduisant des normes comptables 

internationales pour les pouvoirs publics. À cet égard, l’IRE soutient 

l’idée d’un système harmonisé de normes comptables basées sur les 

principes de la comptabilité d’engagement, qui peuvent être utilisées 

par tous les niveaux d’autorité au sein de l’UE. Le Conseil de l’IRE souscrit 

également à la position selon laquelle les International Public Sector 

Accounting Standards (IPSAS) forment une base de référence adéquate 

pour développer une série de normes européennes pour la comptabilité 

publique (European Public Sector Accounting Standards, EPSAS).

CONTRÔLE 

INTERNE EFFICACE 

L’IRE estime que le contrôle interne fait partie des points fondamentaux 

d’une bonne gestion permettant de se prémunir dans une mesure 

raisonnable contre les risques de toute nature auxquels est exposée la 

collectivité. L’IRE suggère que le système de contrôle interne fasse l’objet 

de procédures approuvées par l’organe de gestion et appropriées à la taille 

de l’entité publique.

Au sein des entités flamandes qui sont soumises au contrôle révisoral, le 

Conseil de l’IRE, tout comme l’ensemble des autres acteurs de contrôle, 

est d’avis que les réviseurs d’entreprises doivent utiliser le « Leidraad 

Interne Controle/Organisatiebeheersing » comme cadre de référence 

pour le contrôle de l’organisation. Ce cadre de référence se concentre 

sur le reporting financier et la formulation de recommandations sur les 

manquements constatés en matière de contrôle de l’organisation dans 

une lettre de management. Cette approche peut également être appliquée 

comme fil conducteur à d’autres niveaux de gestion.

39



AUDIT 

INDÉPENDANT 

Le Conseil de l’IRE est d’avis qu’il convient de soumettre les comptes des entités du 

secteur public à un audit externe indépendant réalisé par la Cour des comptes ou un 

réviseur d’entreprises.

Le point de vue du Conseil de l’IRE est à cet effet parfaitement en phase avec les 

obligations imposées dans la directive 2011/85/UE. Cette directive exige que tous 

les sous-secteurs des administrations publiques disposent de systèmes comptables 

fiables et exhaustifs soumis à un contrôle interne et à un audit indépendant.

Le troisième considérant du préambule de cette directive précise ce qu’on entend par 

audits indépendants : il s’agit d’audits « menés par des institutions publiques telles 

que les cours des comptes ou des organismes d’audit privés ».

Avec le décret des Comptes du 8 juillet 2011 et son arrêté d’exécution du 7 septembre 

2012 relatif au contrôle et à l’audit unique, le gouvernement flamand a déjà 

pris les premières mesures dans ce sens. Le « Rekendecreet » prévoit en effet une 

mission étendue du réviseur d’entreprises. Outre le contrôle classique des états 

financiers, le réviseur fournit une déclaration dans laquelle figure une évaluation 

de l’établissement du budget sur les comptes annuels, ainsi qu’une certification 

spécifique du compte rendu SEC annuel.

ÉTAT FÉDÉRAL

La réglementation de l’État fédéral ne prescrivait aucune certification indépendante 

des comptes par la Cour des comptes. La loi du 10 avril 2014 modifiant, en vue de 

transposer partiellement la directive 2011/85/UE, la loi du 22 mai 2003 portant 

organisation du budget et de la comptabilité de l’État fédéral et contenant des 

dispositions diverses en matière de fonds budgétaires, prévoit à l’article 6 qu’« Au 

plus tard à partir des comptes de l’année budgétaire 2020, le compte général de l’État 

fédéral est soumis pour certification à la Cour des comptes ».

INSTITUTIONS PUBLIQUES DE SÉCURITÉ SOCIALE

Conformément à l’arrêté royal du 14 novembre 2001, le rapport du réviseur 

d’entreprises doit inclure la mention « certifié conforme ». Cette mission révisorale ne 

concerne pas une véritable certification, est peu claire et doit donc être précisée afin 

que le réviseur d’entreprises puisse offrir une plus grande valeur ajoutée.
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LA SITUATION SPÉCIFIQUE DANS LES COMMUNAUTÉS ET LES RÉGIONS

Le Conseil de l’IRE est d’avis que le concept d’audit unique au sein du secteur 

public flamand peut constituer une source d’inspiration pour l’application 

des audits indépendants, comme requis par la directive 2011/85/UE dans 

tous les sous-secteurs belges.

L’IRE s’est félicité que l’ordonnance organique bruxelloise du 23 février 

2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et 

au contrôle ait fait l’objet, fin 2018 - début 2019, de modifications allant 

dans le sens de l’audit unique. La certification des comptes des organismes 

administratifs autonomes par un réviseur d’entreprises serait rendue 

obligatoire (dont les documents de travail seraient remis à la Cour des 

comptes en vertu d’un nouvel article qui autoriserait la Cour des comptes 

à accéder aux documents de travail des réviseurs d’entreprises) pour les 

organismes administratifs autonomes sans violer le secret professionnel.

L’IRE déplore que les modifications proposées en matière d’audit unique de 

l’ordonnance organique du 23 février 2006 n’aient plus pu avoir lieu au cours 

de la dernière législature du Parlement bruxellois et qu’il ne soit pas certain 

que ces modifications soient exécutées lors de la prochaine législature.

SUPPRESSION DE LA ROTATION EXTERNE OBLIGATOIRE DU RÉVISEUR 

D’ENTREPRISES DANS LE DÉCRET WALLON DU 30 AVRIL 2009

Le décret de la Région wallonne du 30 avril 2009 relatif aux missions 

de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des 

intercommunales et des sociétés de logement de service public et au 

renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics 

de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon, et modifiant certaines 

dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 

Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

et du Code wallon du Logement, impose, pour certaines entités publiques 

wallonnes, une rotation externe du réviseur d’entreprises à l’issue du délai 

maximum de six ans.

Le Conseil de l’IRE constate que la loi du 7 décembre 2016 portant 

organisation de la profession et de la supervision publique des réviseurs 

d’entreprises contient déjà des règles d’indépendance d’un niveau élevé 

et plaide, par conséquent, en faveur de la suppression de l’obligation de 

rotation externe précitée.
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Que signifie un audit indépendant pour les communes, les CPAS  
et les zones de police ?

Le décret sur l’audit du 5 juillet 2013 contient, tout comme le « Rekendecreet », une 

exception au secret professionnel du réviseur d’entreprises vis-à-vis de la Cour des 

comptes et d’Audit Vlaanderen.

En ce qui concerne les comptes annuels des communes flamandes et des CPAS, 

l’Agentschap voor Binnenlands Bestuur (Agence de l’administration intérieure) fait 

office de centrale des bilans pour les contrôles de cohérence. Cette Agence ne contrôle 

toutefois pas, sur le fond, la fiabilité de ces comptes, ni les règles d’évaluation utilisées.

La « satellisation », ou la scission des activités des communes par le biais d’ASBL 

(inter)communales, a atteint une telle ampleur dans certaines communes que ces 

dernières n’ont plus qu’une vision parcellaire de la situation financière de leurs entités 

autonomisées.

L’intervention du réviseur d’entreprises dans les comptes communaux doit être 

étudiée afin qu’elle devienne une valeur ajoutée réelle pour les communes. Cela 

peut être atteint en inventoriant par exemple toutes les dépenses de la commune, 

y compris de ses différentes entités (CPAS, ASBL, entreprises autonomes, etc.) et 

en proposant une assistance pratique aux communes en vue de se conformer aux 

nouvelles obligations européennes concernant les normes SEC 2010.

Les réviseurs d’entreprises veulent proposer leurs services et leurs compétences aux 

entités du secteur public, surtout en ce qui concerne la qualité du fonctionnement 

des administrations locales et de leur reporting financier. Il convient de remarquer 

que les administrations locales belges font partie des très rares administrations au 

sein de l’UE qui ne soumettent pas encore leur reporting financier à un audit financier 

indépendant annuel, ce qui signifie que la fiabilité de leurs comptes annuels n’est pas 

garantie.

Les divers entretiens que les instances de la profession ont eus avec les représentants 

des cabinets compétents des différents gouvernements régionaux ont révélé que :

•	 la lecture de la notion d’« audit indépendant » ne concorde pas tout à fait avec le 

point de vue de la profession ;

•	 les Régions ne disposent actuellement pas des moyens nécessaires à la mise en 

œuvre d’un contrôle plénier des pouvoirs locaux ; 

AUDIT INDÉPENDANT
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•	 les Régions sont toutefois ouvertes à une telle mise en œuvre, 

à condition que les avantages pour l’administration soient 

démontrés. Pour la profession, le défi consiste à proposer un 

service qui puisse être mis en pratique et dont les avantages sont 

prouvés.

La notion de « quick scan » semble remplir ces conditions. Cet outil 

permet de réaliser, moyennant un prix acceptable, un premier 

diagnostic de la maturité d’une organisation communale en matière 

de suivi et de reporting financiers. C’est un outil permettant aux 

pouvoirs locaux de s’évaluer et de s’améliorer. Pour pouvoir réaliser 

un « quick scan » communal, les réviseurs d’entreprises doivent suivre 

une formation préalable.

Les administrations locales flamandes, les régies communales 

autonomes (AGB) et les régies provinciales autonomes (APB) 

constituent pour ainsi dire la seule exception avec un réviseur 

d’entreprises qui authentifie les rapports BBC. Il y a été mis un terme 

depuis le 25 février 2018 avec les modifications du décret flamand 

sur l’administration locale du 22 décembre 2017 (MB 15 février 2018). 

L’IRE déplore la suppression du mandat de commissaire dans les AGB 

et les APB.

Le rapport du réviseur subsiste uniquement pour les AGB et les APB 

qui exercent des activités commerciales, financières et industrielles 

et qui établissent donc leurs comptes annuels selon le Code de droit 

économique (CDE). Cependant, un deuxième rapport d’audit n’est 

plus nécessaire pour les comptes annuels au format BBC.

Il reste naturellement possible que les AGB et les APB choisissent 

délibérément de soumettre leurs comptes annuels à un contrôle 

révisoral préalable.
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Que signifie un audit indépendant pour les provinces?

La réglementation des provinces ne prévoit pas une certification des comptes, là où 

un audit indépendant devrait également être prévu à ce niveau.

Que signifie un audit indépendant pour les  
communautés et les régions ?

La certification du compte général de la Région de Bruxelles-Capitale, de la 

Communauté germanophone, de la Région wallonne et de la Communauté française 

par la Cour des comptes est prescrite dans leurs ordonnances ou décrets respectifs. 

Pour la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone, la Cour 

des comptes doit en outre certifier les comptes de leurs institutions publiques. 

Le contrôle externe des institutions publiques de la Région wallonne et de la 

Communauté française forme un ensemble très hétérogène.

À l’heure actuelle, une certification par la Cour des comptes de la Communauté 

flamande n’est pas encore prévue, contrairement à ses institutions publiques dont le 

contrôle est organisé par le décret des Comptes. La loi du 10 avril 2014 modifiant, en 

vue de transposer partiellement la directive 2011/85/UE, la loi du 16 mai 2003 fixant 

les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à 

la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle 

de la Cour des comptes, prévoit à l’article 3 que : « Au plus tard à partir des comptes de 

l’année budgétaire 2020, le compte général de chaque Communauté et Région visée à 

l’article 2 de la présente loi est soumis pour certification à la Cour des comptes. » 

AUDIT INDÉPENDANT

AUDIT INDÉPENDANT
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Que signifie un audit unique indépendant 
pour tous les sous-secteurs ?

Les entités contrôlées qui bénéficient d’un cadre de contrôle cohérent 

et centralisé seraient ainsi libérées d’une charge administrative 

découlant de la succession, voire de la superposition, de contrôles 

répétitifs.

Pour les citoyens et les parties prenantes, une approche de contrôle 

intégrée des sous-secteurs des pouvoirs publics belges améliorerait 

de manière significative la transparence et la comparabilité des 

comptes publics.

Une certification des rapports financiers des administrations 

locales, entités et agences autonomisées, augmentera la fiabilité 

des rapports consolidés des communautés, des régions et de 

l’État fédéral, tout en réduisant le risque de mauvaises surprises 

budgétaires. Cela renforcera en outre la confiance des autorités 

internationales dans les chiffres publiés par l’État belge. Seul un audit 

indépendant réalisé par un expert en informations financières et en 

audit, en application des normes d’audit internationales, permettra 

d’atteindre ce but. Cet expert est le réviseur d’entreprises.

D’une manière générale, le Conseil de l’IRE est convaincu que l’Union 

européenne souhaite un contrôle indépendant qui va au-delà d’un 

audit « interne » réalisé par une administration. Il n’existe aucun 

monopole ou autre privilège dans le chef du réviseur d’entreprises 

concernant l’audit des sous-secteurs. À la lecture du troisième 

considérant de la directive 2011/85, l’IRE arrive simplement 

au constat que l’Union européenne peine à envisager un audit 

indépendant sans les cours des comptes et les réviseurs d’entreprises.

La profession est prête et organisée pour pouvoir répondre à la 

demande de mener l’audit requis par la directive ou de travailler à  

son introduction de manière progressive. L’application web de « quick 

scan » communal a été développée à cet effet.

AUDIT INDÉPENDANT
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COLLABORATION EFFICACE ET CIBLÉE AVEC

D’AUTRES ACTEURS DE CONTRÔLE 

Le Conseil de l’IRE estime qu’une collaboration efficace et ciblée avec d’autres acteurs 

de contrôle forme la meilleure pratique pour mettre concrètement en œuvre le concept 

d’audit unique, en respectant cependant toujours l’autonomie, la réglementation et les 

responsabilités spécifiques de chacun.

Dans ce contexte, le Conseil de l’IRE a conclu un accord de principe concernant 

l’approche de contrôle consolidée des entités soumises au décret Comptes flamand, où 

la Cour des comptes assume le rôle de contrôleur du groupe des autorités flamandes 

consolidées et applique les principes ISA 600 dans le cadre de sa collaboration avec les 

réviseurs d’entreprises.

Les accords de collaboration en matière d’audit financier de certaines entités des 

pouvoirs publics flamands, qui ont été conclus le 26 janvier 2011 entre la Cour des 

comptes, l’Interne Audit Vlaamse Administratie (aujourd’hui Audit Vlaanderen) et 

l’IRE, peuvent fournir des éléments utiles pour une collaboration à d’autres niveaux de 

gouvernance.

FAVORISER L’APPLICATION DU DROIT COMPTABLE

COMMUN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS  

Un droit commun des obligations comptables des associations et fondations a été 

élaboré. Près de 70 secteurs associatifs (y compris : hôpitaux, fonds de pension, tourisme, 

aide à la jeunesse, culture, enseignement, sport, partis politiques et secrétariats 

sociaux) restent toutefois soumis à des règles d’audit et comptables spécifiques.

En règle générale, ces règles ne sont aucunement justifiées par les spécificités du 

secteur auquel elles s’appliquent.

Cette « diaspora » de règles est encore plus difficile à contrôler, si bien que le droit 

commun reste encore applicable dans un certain nombre de cas, soit en vertu du 

principe d’équivalence, soit en vertu de la réglementation spécifique elle-même.

Le Conseil de l’IRE est d’avis qu’il convient d’affirmer la primauté du droit comptable 

commun des ASBL sur les réglementations spécifiques des différents secteurs. Le 

Conseil de l’IRE soutient dans ce contexte la démarche de la Commission des Normes 

comptables (CNC) de promouvoir un droit comptable commun afin d’assurer une 
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comparabilité des comptes annuels et des états financiers dans le secteur 

non marchand.

La suppression progressive de réglementations comptables spécifiques, le 

cas échéant par le biais d’accords de coopération avec les communautés 

et les régions, allègera les formalités administratives auxquelles 

sont soumises les entités du secteur non marchand, et renforcera la 

transparence et la comparabilité de leurs états financiers, au profit 

de toutes les parties prenantes (membres, travailleurs, créanciers, 

bénéficiaires des activités, pouvoirs subsidiants, etc.).

Dans ce cadre, de nouvelles compétences pourraient être confiées à la 

Commission des Normes comptables, en revoyant simultanément sa 

composition, en vue d’y intégrer les représentants des communautés et 

des régions, ainsi que du monde associatif.

EXEMPTER LES SERVICES D’AUDIT DE

RÉGLEMENTATION SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

Contrairement aux services juridiques, les services d’audit ne sont pas 

expressément exclus du champ d’application de la directive européenne 

2014/24/UE et ils restent donc soumis à la réglementation relative aux 

marchés publics.

Le Conseil de l’IRE déplore que, lors de la transposition, la proposition 

d’amendement n° 80 (DOC 54 1541/010), visant à exclure du champ 

d’application les services de certification d’états financiers dont 

l’accomplissement est réservé par la loi ou en vertu de celle-ci aux 

réviseurs d’entreprises, n’a pas été soutenue par le gouvernement. 

L’explication donnée est le fait que la directive ne prévoit pas d’exceptions 

au profit des réviseurs d’entreprises en ce qui concerne leurs services 

d’audit (projet de loi relatif aux marchés publics, rapport au nom de la 

Commission des Finances et du Budget par Messieurs Luk Van Biesen et 

Frédéric Daerden, Chambre, 2015-16, n° 1541/011, 29 avril 2016, p. 105). 

Néanmoins, la directive inclut une exception au profit des notaires en ce 

qui concerne les services juridiques.

S’il est impossible d’obtenir une exception, il faut au moins s’assurer que le 

prix n’est pas le seul critère de décision.
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4
Lorsque le réviseur d’entreprises 

doit mettre en œuvre la 

procédure de sonnette d’alarme, 

le conseil d’entreprise a un 

besoin urgent d’informations 

correctes. Cela permet d’investir 

au maximum dans la survie de 

l’entreprise.



IMPLICATION PLUS 
ÉTROITE DU RÉVISEUR 
D’ENTREPRISES AU 
SEIN DU CONSEIL 
D’ENTREPRISE
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POURQUOI IMPLIQUER  
LE CONSEIL D’ENTREPRISE 
DANS LA PROCÉDURE  
DE SONNETTE D’ALARME ? 

•	 La continuité de l’entreprise est cruciale pour les travailleurs. 

•	 Informer le conseil d’entreprise quand cette continuité est 

compromise permet d’en débattre et, espérons-le, de parvenir à des 

solutions satisfaisantes.
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Notre motivation

Le Code des sociétés et des associations accorde une attention 

soutenue à la continuité des entreprises. Dans ce contexte, le 

conseil d’entreprise n’a pas été suffisamment pris en compte. 

Le Conseil de l’IRE plaide par conséquent en faveur du 

renforcement du rôle du réviseur d’entreprises vis-à-vis du conseil 

d’entreprise sur ce point. Le réviseur d’entreprises a en outre un 

rôle à jouer dans les entreprises comprenant un Comité pour la 

Prévention et la Protection au Travail. 

Le Conseil se tient à disposition pour expliquer et motiver ceci 

d’un point de vue pratique. 
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